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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

 

ARRETE N° 2016-124 du 03/05/2016  
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de la société dénommée «Entreprise GRAFF Daniel» 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-179-4 du 28/06/2010, portant habilitation, pour une durée de 6 ans, dans le 
domaine funéraire, de l’entreprise dénommée «Entreprise GRAFF Daniel», (RCS Colmar TI 308 443 
358), située au 50-52 rue de Saint-Louis à Sainte-Marie-aux-Mines (68160), représentée par son 
gérant M. Daniel GRAFF (habilitation N°10.68.40) ; 

VU la demande déposée le 11 avril 2016 et complétée le 25 avril 2016 par l’entreprise dénommée 
«Entreprise GRAFF Daniel» (RCS Colmar TI 308 443 358), dont le siège social a été transféré au 2A, 
lieudit Echery à Sainte-Marie-aux-Mines et représentée par ses gérants MM. Vitoro et José DA 
SILVA, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son 
établissement principal et unique situé également au 2A, lieudit Echery à Sainte-Marie-aux-Mines 
(68160) ; 

Considérant que MM. Vitoro et José DA SILVA ont repris, fin 2014, les activités de la société exploitée 
initialement par M. Daniel GRAFF et que ce dernier occupe depuis lors le poste de responsable du 
site ; 

Considérant que l’entreprise dénommée « Sàrl Cossuta et Fils », située à Barr (67140) gérée également par 
MM. Vitoro et José DA SILVA a fait l’objet, en dernier lieu le 5 février 2016, d’un renouvellement de 
son habilitation dans le domaine funéraire, délivrée par le Sous-Préfet de Sélestat ; 



 

 
A R R E T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique, situé au 2A, lieudit Echery à Sainte-Marie-aux-Mines 
(68160), relevant de la société dénommée «Entreprise GRAFF Daniel», dont le siège social est situé à la 
même adresse et qui est représentée par ses gérants, MM. Vitoro et José DA SILVA, est habilité pour 
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  

 

⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires. N°5 

⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations. N°10 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16-68-40. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 28/06/2016 au 28/06/2022. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  

 
signé 

 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 
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Direction de la Réglementation et des 
Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections - MW 

ARRETE 
N° 2016-132 du 11 mai 2016 

portant agrément pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU la Directive 2005/60/CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de 
l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 

VU le Code de commerce, et notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ; 

VU le Code monétaire et financier, et notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-39 à 
R.561-50 ; 

VU l’Ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du système financier 
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ; 

VU le Décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des 
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les 
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L. 561-2 du code monétaire et financier et relatif à la 
Commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à R.561-50 du Code monétaire et financier) ; 

 VU le Décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires d'entreprises soumises 
à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles R. 123-166-1 à 
R. 123-166-5 du code de commerce) ; 

 VU le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code du commerce, présenté le 20 avril 
2016 et complété le 4 mai 2016 par la société dénommée « Allo Standard » (Sàrl), dont le siège social est situé 
au 16 D, Niklausbrunn Pfad à Colmar (68000), et représentée par son gérant M. Baptiste ZAGALA, né le 
06/10/1981 à Colmar (68), en vue d’obtenir l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 VU l’attestation sur l’honneur établie le 17/04/2016 par M. Baptiste ZAGALA, en sa qualité de dirigeant et 
associée détenant au moins 25% des parts sociales de la société, précisant qu’il n’a jamais fait l’objet de 
sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 VU l’attestation sur l’honneur établie le 29/04/2016 par Mme Francesca SANSONE, épouse ZAGALA, née le 
29/10/1953 à Vallo Della Lucana (Italie) en sa qualité d’associée détenant au moins 25% des parts sociales de 
la société, précisant qu’elle n’a jamais fait l’objet de sanctions pénales incompatibles avec l’exercice de 
l’activité de domiciliation d’entreprises ; 

 VU les statuts de la société dénommée « Allo Standard » et l’extrait Kbis, en date du 14 avril 2016, de son 
immatriculation principale au RCS de Colmar ; 

 CONSIDERANT que les dirigeants, actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts 
sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté présenter à ce jour les conditions d’honorabilité 
requises par l’article L.123-11-3 du code de commerce ; 



 CONSIDERANT que la société dénommée « Allo Standard », dispose à ce jour d’un établissement principal 
et unique, situé à l’adresse du siège social ; 

 CONSIDERANT que la société a justifié disposer en ses locaux de l’établissement principal d’au moins une 
pièce propre, destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition des personnes qui s’y 
domicilient, pour leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur direction, de leur 
administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de leurs livres, 
registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article R.123-168 du code de 
commerce. 

A R R E T E 
 
 

Article 1er : La société dénommée « Allo Standard  » (Sàrl), dont le siège social est situé au 16 D, 
Niklausbrunn Pfad à 68000 Colmar, et représentée par gérant M. Baptiste ZAGALA, est agréée pour 
l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, soumises à immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. 
 
Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour : 
 
 � l’établissement principal, situé au 16 D, Niklausbrunn Pfad à 68000 Colmar. 
 
Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du présent 
arrêté et porte le numéro 68-2016-21. 

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires est portée à la 
connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce que les 
conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées pour chacun 
des nouveaux établissements exploités. 

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la direction de 
la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a délivré, dans un 
délai de deux mois.  

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas effectué les 
déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les conditions prévues au II de 
l’article L.123-11-3 du code de commerce. 

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations relatives à la 
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre 1er du 
Titre VI du Livre V du code monétaire et financier. 

Article 7 : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier est 
conclu pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf préavis de 
résiliation. Les parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-168 du code de 
commerce, et dont les termes sont reproduits en annexe du présent arrêté. Les références du présent 
agrément doivent être mentionnées dans les contrats de domiciliation. 

Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont copie sera adressée à 
M. le Directeur départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (Protection 
économique des consommateurs et veille concurrentielle), aux Présidents des chambres consulaires du 
Haut-Rhin, ainsi qu’aux Présidents des Tribunaux d’Instance (greffes des RCS) de Colmar et 
Mulhouse. 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et des 
Libertés Publiques 

signé 
 
Antoine DEBERDT 





























































































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 26 avril 2016
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT-RHIN
6 RUE BRUAT
BP  60449
68020 COLMAR CEDEX

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques 
du Haut-Rhin,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale du Haut-Rhin ;

Vu le décret du 11 juillet 2014 portant nomination de M. Jean-François KRAFT, administrateur général des
finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 15 juillet 2014 fixant au 05 août 2014
la date d’installation de M. Jean-François KRAFT dans les fonctions de directeur départemental des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu ma décision du 1er septembre 2015 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de gestion
publique ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Collectivités locales, expertise économique et financière :

- Mme Agnès DEFFONTAINES, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division
Collectivités locales, expertise économique et financière.

• Service fiscalité directe locale, analyses financières et action économique

- M. Alexandre VEBRET, inspecteur divisionnaire expert
- Mme Anne COQUART, inspectrice
- Mme Sandrine ROUE, inspectrice
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• Service collectivités et EPL

- Mme Joëlle GAILLARD, inspectrice
- M. Thomas HUEBER, inspecteur
- Mme Mylène JENNESSON, inspectrice
- M. Alexis MARGRAFF, inspecteur
- Mme Eléonore SIBLER, inspectrice

2. Pour la Division Etat – Produits divers :

- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire, responsable de la division Etat-Produits divers.

• Service de la Comptabilité 

- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice

• Service Dépenses de l’Etat

- Mme Cécilia GRIES, inspectrice 

• Services financiers 

- M. Olivier GINTER, inspecteur

• Service Recettes Non Fiscales

- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice

• Service Comptabilité de l’impôt

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur

3. Pour la division Missions domaniales :

- Mme Anne-Marie MARTIN, inspectrice divisionnaire, responsable de la division Missions domaniales,  
M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire.

Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

• Service comptabilité et service fiscalité directe locale, analyses financières et action économique

- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire, Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice et Mme Mireille
BELLINI, contrôleuse, reçoivent délégation pour signer les certificats DC7 et NOTI2 reçus.

• Service de la Comptabilité 

- Mme Marie-Claude LALAGUE, M. Jean-Guy MIRBEL et Mme Astrid KELLER, contrôleurs, pour signer
tous les documents comptables intéressant le service, les chèques sur le Trésor, les ordres de paiement,
les  bordereaux  d’envoi  et  les  bordereaux  d’observation  aux  comptables  du  département.  
Mme  Marie-Claude  LALAGUE,  M.  Jean-Guy  MIRBEL  et  Mme  Astrid  KELLER  bénéficient  d’une
habilitation sur les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale.

- Mme Liliane MODANESE, Mme Sylvie DYRDA, agentes administratives principales, M. Jérémy DUECK,
M.  Jérôme  STEPHAN,  agents  administratifs  et  Mme  Astrid  KELLER,  contrôleuse,  pour  signer  les
déclarations de recettes.
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• Service Dépenses de l’Etat

- M.  Thomas  HEMMING  contrôleur  principal,  M.  Olivier  SCHIEBER,  contrôleur,  et  Mme  Sandrine
KERDUFF, contrôleuse pour signer en l’absence du Chef  de service « Dépenses de l’Etat » tous les
documents comptables intéressant le service, les bordereaux d’envoi.

• Services financiers 

- M. Richard MAILLIOT, contrôleur principal, pour signer tous les documents comptables intéressant le
service,  les  significations  d’opposition et  les certificats  de non-opposition,  les  documents  relatifs  aux
placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers. M. MAILLIOT bénéficie d’une
habilitation sur les comptes Banque de France de la direction départementale.

- Mme Gabrielle FIRER, contrôleuse principale, pour signer tous les documents adressés aux clientèles
juridiques et institutionnelles d’intérêt général dans le cadre de ses fonctions, sauf les contrats de prêts.

- Mme Denise BISSLER, contrôleuse, pour signer tous les documents comptables intéressant le service
«Gestion des comptes bancaires», les significations d’opposition et les certificats de non-opposition, les
documents relatifs aux placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers.

• Service Recettes Non Fiscales

- Mme Corinne VECCHI,  contrôleuse principale reçoit  délégation pour signer en l’absence du chef  de
service tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit également délégation pour
signer, même en présence du chef de service, les demandes de renseignement et les formulaires de
délais de paiement pour les créances inférieures à 1 000 euros.

- Mme Isabelle SCHNEIDER, contrôleuse principale reçoit délégation pour signer, en l’absence du chef de
service et de Mme Corinne VECCHI, tous les documents comptables intéressant ledit service. Elle reçoit
également délégation pour signer les demandes de renseignement, les formulaires de délais de paiement
et les échéanciers pour les créances inférieures à 1 000 euros. Cette délégation s’applique à toutes les
créances relatives aux recettes non fiscales (RNF).

• Service Comptabilité de l’impôt

- Mme  Jocelyne  WIOLAND,  contrôleuse  principale,  Mme  Jocelyne  ANCIEN,  contrôleuse  reçoivent
délégation pour signer en l’absence du chef de service, les bordereaux d’envoi, les lettres d’envoi des
documents  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  «comptabilité  du  recouvrement»  du  service,  les
déclarations  de  recettes,  les  ordres  de  paiement  et  autres  pièces  comptables  et  les  bordereaux
d’observation aux comptables du département.

Article 3 :  Ma décision du  1er septembre 2015 portant délégations spéciales de signature pour le pôle de
gestion publique est abrogée.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur Départemental des Finances Publiques,

signé

Jean-François KRAFT
Administrateur Général des Finances Publiques
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